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RD 516

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur: 
a)  le rapport annuel de gestion de l'entreprise des Transports 

publics genevois (TPG) pour l'exercice 2002 
b)  le rapport sur la réalisation de l'offre de transport 2002 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Introduction 
Le présent rapport se réfère à la quatrième et dernière année du deuxième 

contrat de prestations 1999-2002, conclu entre l’Etat de Genève et 
l’entreprise des Transports publics genevois (TPG), qui fait suite au premier 
contrat (1996-1998). Le troisième, pour la période 2003-2006, a été adopté 
par le Grand Conseil le 31 janvier 2003.  

En 2002, les TPG ont effectué 125 millions de voyages, soit 273 millions 
de voyages x km (+3,2 %), ou encore 344 000 voyages en moyenne 
journalière.  

Après l'année 2001 où le réseau des TPG a été profondément restructuré, 
l'offre à la clientèle s'est encore étoffée avec : 
– l'extension de la ligne D (Valleiry - Saint-Julien - Cornavin); 
– le prolongement de la ligne 27, de Malagnou au parc relais (P+ R) Sous-

Moulin (470 places), puis jusqu'à Thônex-Vallard-Douane. A noter que 
pour faciliter le transfert modal (passage d'un mode de déplacement, en 
véhicule individuel, à un autre mode, les transports publics), les lignes 
TPG accessibles à proximité du P + R ont été interconnectées (lignes 31, 
34 et C); 
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– la mise en place de correspondances garanties à destination de certaines 
lignes régionales, le soir et le week-end (lignes 42, 46 et D au Bachet, K 
et L aux Esserts, ainsi que 41 et 45 au rondeau de Carouge); 

– la création de la navette 37, entre la place des Eaux-Vives et Pré-Naville 
(en journée pour la période de juillet-août), afin de desservir plus 
fréquemment l'arrêt Genève-Plage. En 2004, les lignes 2 et 6 arriveront 
toutes deux à ce terminus. 
Parallèlement, le chantier de l'extension de la ligne du tram 13 jusqu'à 

Sécheron s'est poursuivi (mise en service mi-décembre 2003) et le chantier a 
démarré pour la ligne de tram 17 desservant Plainpalais - Acacias - Pont-
Rouge (mise en service décembre 2004). Avec l'inauguration, le 16 décembre 
2002, de la halte ferroviaire CFF Lancy - Pont-Rouge (trains régionaux 
venant de Nyon via Cornavin) à proximité du P+R de l'Etoile, les 
combinaisons possibles entre modes de déplacements sont augmentées (bus 4 
puis par la suite tram).  

La coopération transfrontalière en matière de transports publics a connu 
une nouvelle étape en décembre 2002 lorsque la Communauté de communes 
de l'agglomération annemassienne a choisi de confier l'exploitation de son 
réseau de transports urbains, pour une durée de 5 ans, à une nouvelle entité 
regroupant la RATP France et les TPG, par le biais de leur filiale TPG 
France, qui débouchera sur l'ouverture de 2 lignes transfrontalières, dont une 
mise en service le 1er septembre 2003 (Annemasse - Moillesulaz - P+R Sous-
Moulin). 

Le printemps 2002 a aussi été marqué par un mécontentement des 
conducteurs contre les horaires de ligne difficiles à tenir (dégradation des 
conditions de circulation, encombrement des voies de bus dans les rues 
marchandes), des horaires mal équilibrés, etc. De nouveaux conducteurs ont 
été engagés et des véhicules supplémentaires ajoutés, permettant une 
meilleure fiabilité des horaires. Parallèlement, le programme de 
modernisation de la signalisation lumineuse a été accéléré et les processus de 
coordination entre les TPG et l'Office des transports et de la circulation 
(OTC) affinés en vue d'optimiser les gains de productivité en matière de 
vitesse commerciale à l'appui d'indicateurs éprouvés. 

La lutte pour la sécurité dans les transports publics a également été 
renforcée, notamment par des actions de prévention dans les écoles et en 
intensifiant les contrôles. Concernant la propreté, l'opération nettoyage « à la 
volée » des déchets dans les véhicules, introduite en automne 2002, sera 
poursuivie. Afin de rendre accessibles les transports publics aux personnes à 
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mobilité réduite, les TPG ont décidé de n'acquérir plus que des véhicules à 
plancher bas et dotés d'une rampe d'accès (sauf pour les minibus). 

Enfin, le site internet www.tpg.ch a été remanié, permettant de consulter 
les horaires, de rechercher le meilleur itinéraire, de visualiser chaque ligne 
séparément, etc. 

Le Conseil d’Etat a examiné les rapports qui lui ont été adressés par le 
Conseil d’administration des TPG, dont l'essence repose sur le contrat de 
prestations pluriannuel 1999-2002. 

Il convient à ce stade de rappeler les trois niveaux de l’organisation 
genevoise des transports publics : 
1. L’orientation stratégique 

Celle-ci est déterminée par une loi qui fixe, pour un horizon de 8 à 12 ans, 
le mandat que les autorités ont à remplir sous la forme d’objectifs (niveau 
que l’offre de base doit atteindre selon différents critères) et les 
infrastructures que l’Etat doit construire (y compris les moyens financiers 
nécessaires). 
2. La planification opérationnelle 

Sa mise en œuvre découle de l’orientation donnée par la législation et 
repose sur deux instruments parallèles : 

a) un plan directeur du réseau. Celui-ci concerne l’ensemble des 
modes et des exploitants des transports publics; 

b) un contrat de prestations. Celui-ci traite spécifiquement de la 
relation entre l’Etat et l’établissement public qui émane de lui. 

Ce niveau est articulé sur le calendrier du renouvellement des autorités 
politiques. Sa durée est identique à celle d’une législature, la première année 
de celle-ci correspondant à l’achèvement du plan directeur et du contrat 
précédent et à la mise en place des nouveaux. 
3. La gestion courante 

Celle-ci touche au suivi annuel au travers du budget et des comptes, tant 
pour l’Etat de Genève que pour les entreprises de transports, dont les TPG à 
titre principal. 

Le présent rapport traite de la gestion courante des TPG pour 
l’exercice 2002, septième année du nouveau mode de relations contractuelles 
entre l'Etat et l'entreprise. Pour rappel, le contrat pluriannuel est conclu entre 
le Conseil d’Etat et le Conseil d’administration des TPG et ratifié par le 
Grand Conseil sous la forme d’une loi à caractère budgétaire, qui fixe le 
montant des enveloppes allouées pour les exercices concernés. 
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A. Rapport annuel de gestion de l’entreprise des TPG pour l’exercice 
2002 
Après deux années d'exercices déficitaires, 2002 s'est achevé avec un 

résultat net de + 1 195 000 F, permettant non seulement de terminer le contrat 
de prestations 1999-2002 sur un résultat net cumulé positif sur la période, 
mais également supérieur à celui escompté lors de l'élaboration du Plan 
financier quadriennal (+502 000 F au lieu de – 497 000 F). Le résultat net 
2002 est toutefois moins élevé que celui budgétisé (2 470 000 F). Cela est dû 
à une augmentation de 1 000 000 F des charges d'exploitation, une baisse de 
4 300 000 F pour les résultats hors exploitation (provisions, dont une garantie 
de recettes Unireso) et à une hausse de 4 100 000 F dans les produits 
d'exploitation. Au chapitre des investissements, 55 000 000 F restent 
disponibles pour être investis sur la période 2003-2006 au titre du contrat de 
prestations 1999-2002.  

Si l'on compare les comptes à l'exercice 2001, le résultat net positif en 
progression de + 1 350 000 F est toutefois lié aux subventions supplémen-
taires qui permettent de compenser des coûts d'exploitation en progression 
(+ 5 600 000 F de charges de personnel). Il ressort que les TPG doivent 
recourir davantage aux subventions de l'Etat (+ 14 200 000 F) pour satisfaire 
l'offre de transport, compte tenu de la structure de leurs coûts. A noter que les 
recettes au km/voyage diminuent, notamment en raison de l'application du ½ 
tarif CFF (voir page 9). Le taux de couverture relatif à l'exploitation directe 
des TPG s'est donc dégradé sur la période 1999-2002, passant de 44,4 % à 
42,8 %. Il en est de même pour le taux de couverture global, qui est passé de 
42,7 % à 39,1 %. 

Le Conseil d’administration des TPG a adopté le 7 avril 2003 le bilan au 
31 décembre 2002 ainsi que les comptes et le rapport de gestion de 
l’exercice 2002 de l'entreprise. Les documents en question ont été transmis 
dans les délais impartis d’une part au Conseil d’Etat et, d’autre part, à 
l’Inspection cantonale des finances de l’Etat (ICF).  

Dans son rapport du 20 octobre 2003, l'ICF a notamment formulé des 
remarques sur les mesures des objectifs quantitatifs et qualitatifs (absence de 
critères d'accomplissement de l'offre de référence et absence de valeurs 
cibles) relatifs à l'offre de transports publics, permettant de vérifier chaque 
année si le contrat de prestations entre l'Etat de Genève et les TPG a été 
rempli. Ces objectifs sont décrits dans le Plan directeur 2003-2006 du réseau 
des transports publics. Sur demande du Conseil d’Etat, l’Office des transports 
et de la circulation (OTC) a défini, en collaboration avec les TPG, une 
méthode de suivi de ce contrat, que le Conseil d'Etat a validée le 25 juin 2003 
et qui est mis en œuvre pour le contrat de prestations 2003-2006. 
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Il convient de noter qu’il s’agit de la première méthode mise en place 
pour suivre un contrat de prestations entre l’Etat et un partenaire, ce qui 
constitue une très nette amélioration du suivi qualité, par rapport aux 
précédents contrats. 

Cette méthode est basée sur le suivi d’indicateurs issus du contrat de 
prestations. Les processus de récolte des données relatives aux indicateurs 
ont été examinés, en vue de pouvoir apprécier leur degré de pertinence. 

Chaque indicateur est analysé en fonction de seuils, en dessous desquels 
les objectifs ne sont pas atteints. Ces critères de l’accomplissement de l’offre 
ont des valeurs cibles pour chaque année du contrat, ce qui constitue une très 
nette amélioration du suivi qualité. 

La méthode prévoit des mesures correctives en cas de non-réalisation des 
objectifs, qui sont définies d’entente entre l’OTC et les TPG. Une procédure 
d’arbitrage a été instituée, pour les cas où les deux parties n’arriveraient pas à 
se mettre d’accord. 

Une base de données informatisées est en cours de réalisation pour 
garantir un haut niveau de qualité des indicateurs, permettre de comparer les 
résultats chaque année et rationaliser les travaux à accomplir. 

En date du 17 décembre 2003, le Conseil d’Etat a donné son approbation 
au bilan du 31 décembre 2002 présenté par les TPG, aux comptes et au 
rapport de gestion de l’entreprise pour l’exercice 2002, conformément à 
l’article 37 de la loi sur les Transports publics genevois, du 21 novembre 
1975 (H 1 55). Le rapport de gestion de l’entreprise, transmis conjointement 
au Grand Conseil, donne tous renseignements utiles à ce propos. Les 
éléments récapitulatifs principaux sont directement annexés au présent 
rapport. 

 
B. Rapport sur la réalisation de l’offre de transport 2002 

Le cadre institutionnel introduit avec le contrat de prestations prévoit que 
l’entreprise des TPG prépare un rapport annuel sur la réalisation de l’offre, 
destiné à évaluer les prestations fournies par l’entreprise, en relation avec les 
dispositions du contrat qui prévoient la modification éventuelle de la tranche 
budgétaire annuelle prévue. Le Conseil d’administration des TPG a adopté le 
7 avril 2003 ce document, qui est présenté sous forme séparée du rapport de 
gestion. 

Le Conseil d’Etat a également donné, le 17 décembre 2003, son 
approbation au rapport des TPG sur la réalisation de l’offre de transport 
2002, conformément à l’article 37 de la loi H 1 55. 
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La conception et la présentation de ce rapport par l’entreprise des TPG a 
une double conséquence positive.  

La première bénéficie aux TPG, en tant qu’outil de monitoring 
indispensable à leur saine gestion et d’un instrument d’autocontrôle, qui leur 
est non moins indispensable. 

La deuxième bénéficie à l'Etat, qui dispose ainsi d’une quittance de 
l’entreprise des TPG sur le volume et la qualité de l’offre fournis, définis au 
préalable contractuellement.  

De manière globale, les objectifs du contrat de prestations ont été atteints 
en 2002, puisque l'offre quantitative réalisée a dépassé l'offre planifiée sur les 
horaires « normal » et « vacances ». En ce qui concerne la mesure de 
performance, 12 des 16 objectifs de qualité visée ont été dépassés, comme 
par exemple la ponctualité, l'information et l'accueil. En revanche, l'objectif 
« attitude des contrôleurs » nécessite la mise en œuvre d'une mesure adaptée 
dans le cadre du contrat de prestations 2003-2006. Voici les 4 critères qui 
n'ont pas été atteints, dont 3 relèvent de l'incivilité : 
– l'information aux points d'arrêt (déprédations et tags); 
– la propreté et le confort aux arrêts en raison d'équipements cassés et 

tagués (à la charge des communes);  
– la propreté des véhicules pénalisée par les tags sur le sol très difficilement 

récupérables (les actions de peinture des sols réalisées se poursuivront en 
2003); 

– le style de conduite lié au nombre d'accidents dépasse le seuil fixé, même 
si les mesures prises ont permis une diminution des accidents de 10 %. 
La satisfaction des clients s'établit à un niveau de satisfaction moyen 

(54 pour l'ensemble des critères) représentatif de la période 1999-2002, le 
moins bon étant le sentiment de sécurité dans les véhicules et le 
comportement des autres usagers. 

Enfin, si l'augmentation de la clientèle (+ 3,2 %) s'est traduite par une 
augmentation du nombre de titres de transports vendus, elle n'a pas provoqué 
une évolution proportionnelle des recettes, mais engendré au contraire une 
baisse des recettes de – 1,1 %. Cela s'explique par la reconnaissance de 
l'abonnement ½ tarif CFF, qui a incité la clientèle à se reporter sur l'achat de 
billets et cartes journalières à tarif réduit, au détriment des abonnements 
mensuels et des billets au tarif plein. Les abonnements annuels ont par contre 
progressé en un an de + 7,1 %. A noter que la demande en déplacements 
tangentiels (ligne de ceinture) se confirme puisque la ligne 11 continue à 
progresser fortement (+ 21 %).  
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Les données collationnées et présentées dans le rapport sur la réalisation 
de l’offre de transport 2002 ont été mises en parallèle pour certaines d'entre 
elles avec celles concernant l'édition 2001 et le contrat de prestations 1999-
2002, afin de bénéficier du recul nécessaire. Les éléments de synthèse les 
plus pertinents sont directement joints au présent rapport.  

 
Conclusion 

Pour rappel, les TPG sont certifiés au niveau de la qualité avec ISO 9001, 
du management public avec PM 9001 et dans le domaine environnemental 
avec ISO 14001. 

L'an 2002 correspond à la quatrième et dernière étape annuelle du 
deuxième contrat de prestations liant l’Etat aux TPG.  

Les rapports adoptés par l’entreprise des TPG qui découlent de l’exercice 
2002 et qui ont été approuvés par le Conseil d’Etat présentent un intérêt 
certain pour la poursuite du processus, qui verra une augmentation de 20 % 
de l'offre de transports publics à Genève d'ici à 2006 (contrat de prestations 
2003-2006).  

Le Conseil d’Etat tient à relever l’intérêt pour l’Etat à poursuivre dans le 
sens du processus d’autonomisation engagé en 1996, qui a permis aux TPG 
de connaître un développement opportun. Après l'année 2001 où le réseau des 
TPG a été profondément restructuré, l'offre à la clientèle s'est étoffée de 
façon substantielle en 2002. Le soutien des autorités cantonales aux TPG 
s'inscrit dans la volonté de développer à Genève l’attractivité des transports 
publics, dont l’importance n’est plus à démontrer, et ce dans une approche 
multimodale. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

Le chancelier : Le président : 
Robert Hensler Rober Cramer 
 
 
Annexes : 
1. Evénements et chiffres clés exercice 2002 des TPG / Exercices 1999- 

2002 des TPG. 
2. Rapport de réalisation de l'offre / Exercice 2002 des TPG. 
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